























FORÊT ET ENVIRONNEMENT. 
DES AMIS DE TRENTE ANS ? 
Jean de Montgolfier* 
Trente ans d'environnement ; mais également trente ans que les 
<<réformes Pisani» ont modifié les conditions de gestion de la forêt 
française .  Pendant cette période les rapports entre politiques de la 
forêt et de l 'environnement ont progressivement évolué. 
DES RAPPORTS TRÈS ANCIENS 
Tout d'abord, c'est un truisme de rappeler à quel point la forêt est 
une composante importante de l'environnement, dans les différentes 
dimensions que revêt celui-ci . 
Dimension écologique : si on les laissait à leur évolution sponta­
née, les écosystèmes forestiers recouvriraient la grande majorité du 
territoire de la France . Bien que les forêts primaires n'y existent plus, 
les forêts semi-naturelles préservent une grande biodiversité. 
Dimension «ressources naturelles» : les produits de la filière bois 
(construction, ameublement, papiers et tartons . . .  ) conservent une 
importance majeure dans les économies modernes ; la biomasse fo­
restière a eu, aux siècles passés, une importance capitale (bois de feu) ; 
on peut envisager de l'utiliser à nouveau. 
Dimension «qualité de la vie» : la forêt est l'objet d'une demande 
sociale de plus en plus pressante comme paysage, comme lieu de proxi­
mité, comme lieu de loisirs (chasse, promenade, observation de la 
Nature . . .  ), et plus largement comme support de la symbolique de la 
<<Nature sauvage» opposée à l'urbain et à l'artificiel. 
Dimension «risques» : la forêt contribue à prévenir certains ris­
ques (érosion, avalanches, crues ou étiages catastrophiques) et à amé­
liorer la qualité de l'eau et de l' air ; mais elle est aussi le lieu de certains 
risques particuliers (incendies) . 
Une gestion adéquate, souvent délicate, peut concilier harmonieu­
sement ces différentes dimensions, et les usages multiples qui leur cor­
respondent. Mais des conflits peuvent aussi apparaître : par exemple 
entre une production très intensifiée (qui nécessite mécanisation, plan­
tation artificielle d'espèces à croissance rapide très sélectionnées, ap­
ports plus ou moins abondants d' intrants artificiels) et les aspects 
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écologiques ou paysagers ; mais aussi entre une fréquentation trop in­
tensive et la protection du milieu ; entre un gibier trop dense et la 
régénération des arbres . . .  La politique forestière et les aménagements 
forestiers ont précisément pour buts de réaliser des arbitrages entre ces 
diverses dimensions, et, ipso facto, entre les intérêts des différents ac­
teurs sociaux qui tirent profit des usages correspondants . Lhistoire fo­
restière est celle de ces arbitrages. La longue durée de vie des arbres 
nous amène à faire remonter cette histoire bien au-delà de trente ans . 
Dès le Moyen Age, de nombreux règlements cherchaient à organi­
ser les usages des forêts : récolte de bois, pâturage, cultures temporai­
res, chasse (réservée au roi et aux seigneurs) . Des «réformations>> 
venaient périodiquement modifier, ou rétablir ces droits. Sous Louis 
XIV, la réformation générale de 1 663 ,  l'édit sur les maîtrises de 1 667 
et l'ordonnance de 1 669 mettent en place une politique forestière, 
dont les buts sont de protéger la ressource en bois d'œuvre (pour les 
constructions navales notamment) , en gibier (pour les chasses roya­
les) et, plus prosaïquement, d'accroître les revenus tiré.� c1Ps ventes de 
bois sur le domaine royal . 
Après la période révolutionnaire, marquée par une forte privatisa­
tion des terres communales et des biens nationaux confisqués à l'Église 
et aux émigrés, une politique forestière de l'État est à nouveau affir­
mée, avec la création de l'École Nationale des Eaux et Forêts en 1 824 
et la promulgation du code forestier en 1 827. Ce code pose pour prin­
cipe que toutes les forêts publiques doivent être l'objet d'un aménage­
ment forestier document qui décrit précisément, parcelle par parcelle, 
l'état de la forêt, les objectifs de la gestion forestière (essences principa­
les, la durée de révolution, c'est-à-dire durée de vie des principaux 
arbres du peuplement) et les opérations sylvicoles à accomplir pour 
atteindre ces objectifs (régénérations, éclaircies, exploitations . . .  ) 
Aménagement et sylviculture doivent être contrôlés par les agents 
des Eaux et Forêts, qui seuls disposent du droit de «marteler» les 
arbres, c'est-à-dire de désigner les arbres à couper par apposition de 
l'empreinte du «marteaU>> de l'État, qui porte gravé en relief des let­
tres caractéristiques. Ce code avait ainsi pour principal souci l' amé­
lioration des ressources en bois, en organisant leur gestion rationnelle, 
dans une perspective de régénération à long terme et de rendement 
soutenu. En revanche il s'efforçait d'éteindre ou de «cantonner>> les 
autres usages, notamment le pâturage. 
La mise en place en France de ces méthodes rationnelles d' aména­
gement forestier s'inspirait de l'exemple des pays germaniques, où 
elles se développaient depuis la fin du XVIIIe siècle. Au cours du 
XIXe et du début du xxe siècles, elles gagnèrent la plupart des pays 
européens, puis certaines régions d'outre-mer. Pendant longtemps 
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des querelles d'écoles opposèrent les Allemands, partisans d'une syl­
viculture plus intensive, et notamment de régénérations artificielles, 
et les Français, partisans des régénérations naturelles , et d'une sylvi­
culture plus proche de la Nature. 
En France, la seconde moitié du XIXe siècle vit le développement 
de politiques d'interventions sur les écosystèmes : restauration des 
terrains en montagne (RTM) pour lutter contre les érosions et les 
inondations, fixation des dunes de Gascogne, grands reboisements 
dans les Landes, la Sologne ou la Champagne. Après un manque de 
moyens entre les deux guerres, la politique forestière reprit vigueur 
en 1 946 avec la création d'un Fonds Forestier National (FFN) des­
tiné à aider les propriétaires privés à créer des boisements productifs. 
Un nouveau contexte 
En 1 965 et 1 966, deux réformes importantes sont intervenues. 
• La création de l 'Office National des Forêts (ONF) , établissement 
public à caractère industriel et commercial, chargé de gérer les forêts 
soumises au régime forestier, en se substituant à l'ancienne adminis­
tration d'État. Un objectif essentiel était de rendre cette gestion plus 
dynamique en lui donnant de nouveaux moyens : au lieu de retom­
ber dans les recettes générales du budget de l'État, le produit des 
ventes de bois des forêts domaniales entrait dans le compte d' exploi­
tation de l'ONF, et permettait ainsi de financer une politique d'in­
vestissement forestier beaucoup plus active. 
• La création du corps des Ingénieurs du Génie Rural, des Eaux et 
des Forêts (GREF) par fusion des anciens corps du Génie Rural, des 
Eaux et Forêts et d'une partie de celui des Services Agricoles visait à 
donner aux fonctionnaires de ce corps une vue beaucoup plus large 
des problèmes d'aménagement rural, englobant celui des forêts, se­
lon la «trilogie pisanienne : l'homme, l'espace, le produit» . 
Dans les années 1 970, cette gestion plus dynamique des forêts se 
heurta à l'opposition des protecteurs de la Nature, trouvant un large 
relais dans l'opinion publique : ils lui reprochaient de ne voir que la 
dimension productive des forêts , au détriment de ses autres usages, et 
en particulier de procéder à un enrésinement massif de la forêt fran­
çaise (en fait cet enrésinement était davantage dû à l'action des pro­
priétaires privés aidés par le FFN qu'à l'action de l'ONF lui-même) . 
Parallèlement se produisait, dans les années 1 970 et 1 980, un re­
tournement complet des tendances de la sylviculture allemande. Pen­
dant longtemps celle-ci avait été très intensive, reposant largement sur 
des peuplements artificiels de résineux (épicéas, pins) . A la suite de 
plusieurs déboires (dégâts extrêmement importants dans des peuple­
ments renversés par des tempêtes, sensibilité des arbres à divers cham-












pignons, insectes ou accidents climatiques , «Waldsterben» ou dépéris­
sements forestiers attribués aux pluies acides et à la pollution atmos­
phériques) , sous la pression d'une opinion publique de plus en plus 
attachée à la Nature, et en particulier à son expression forestière, et 
grâce aux moyens financiers d'un pays riche, les forestiers allemands se 
sont tournés depuis quelques décennies vers des méthodes beaucoup 
plus proches de la Nature : analyses poussées des conditions écologi­
ques du milieu, recherche des essences forestières les mieux adaptées à 
ces conditions, constitution de peuplements mixtes (avec deux ou trois 
espèces principales , les unes feui l lues ,  les  autres rés ineuses) , 
«irrégularisation» des peuplements (c'est-à-dire recherche d'un mélange 
des classes d'âge, au lieu des peuplements «réguliers» où tous les arbres 
d'une même parcelle ont sensiblement le même âge) , maintien de vieux 
arbres, accroissement du nombre de niches écologiques et de la 
biodiversité. Les Allemands, qui avaient toujours été plus «artificialisteS>> 
que les Français, se retrouvaient ainsi plus <<naturalistes>> . 
Depuis la fin des années 1 980 s'accroît la préoccupation du «déve­
loppement durable>> . Sur le plan forestier, il ne s'agit pas d'une révolu­
tion, du moins pour les pays de l'Europe du Nord-Ouest, où, depuis 
près de deux siècles, les forestiers aménagent et gèrent leurs forêts en 
imposant comme contrainte absolue la régénération et le développe­
ment des ressources forestières, dans l'intérêt des générations futures . 
Cependant cette gestion mettait surtout l'accent sur la dimension «res­
sources en bois>> , et localement sur les dimensions «risques naturels>> 
ou «récréation>> . Le concept de développement durable implique une 
plus grande attention portée à des aspects comme le maintien de la 
biodiversité, ou les interactions des grands écosystèmes forestiers avec 
les facteurs climatiques globaux. Par contre, pour un pays comme le 
Canada, le «développement durable>> est une occasion de revoir pro­
fondément sa politique forestière, en imposant aux exploitants fores­
tiers (souvent liés à de puissants groupes industriels produisant des 
sciages ou des pâtes à papiers) des normes beaucoup plus exigeantes 
quant au renouvellement des forêts après exploitation. Plusieurs pays, 
dont la France, jouent un rôle actif pour promouvoir, au niveau mon­
dial, ce concept de développement forestier durable. 
Sous l' influence de ces différents facteurs, pression de l'opinion pu­
blique, influence de nos voisins d'outre-Rhin, et récemment concept 
de développement durable, les politiques et les méthodes de gestion 
forestière se sont infléchies, en France, depuis 30 ans . Déjà sensibles à 
certains aspects «environnementaUX>> , elles en ont intégré de nouveaux. 
Un environnement mieux pris en compte 
Au plan de la connaissance des écosystèmes forestiers, des progrès 
importants ont été faits non seulement dans le domaine de la recher-
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che, mais aussi dans celui de l'application, grâce au développement et 
à la mise en œuvre d'une méthode de typologie et de cartographie des 
stations forestières (chaque type de station forestière est caractérisé par 
un ensemble de paramètres écologiques, correspondant au sol et au 
climat local, relativement homogènes, et par la présence d'espèces vé­
gétales particulières, indicatrices des conditions écologiques) . Le dia­
gnostic écologique ainsi réalisé, à l'échelle de chaque massif ou de chaque 
petite région forestière, permet d'adapter finement les prescriptions de 
gestion figurant dans les directives locales d'aménagement ou dans les 
plans d'aménagement. Par ailleurs, l'Inventaire Forestier National, qui 
réalise un inventaire des ressources forestières de la France entière, avec 
une périodicité de dix ans environ, incorpore de plus de plus de don­
nées environnementales dans ses relevés. 
La surveillance de la santé des forêts a toujours figuré parmi les 
préoccupations des forestiers . Celles-ci se sont accrues du fait des 
dépérissements attribués aux pluies acides . Des parcelles d'observa­
tions ont été mises en place, et des études approfondies entreprises. 
Aujourd'hui les scientifiques français sont arrivés à la conviction que 
les facteurs essentiels du déclenchement de ces dépérissements sont 
d'ordre climatique (c'est en particulier le cas de la sécheresse de 1 97 6) , 
qu'ils sont particulièrement nocifs pour les peuplements implantés 
sur certains types de stations pauvres et que les pollutions atmosphé­
riques agissent alors souvent comme des facteurs aggravants . Cette 
attention portée aux questions phytosanitaires a entraîné la création 
au niveau national d'un <<Département Santé des Forêts >> qui anime 
un réseau de techniciens et d'ingénieurs spécialement formés au dia­
gnostic phytosanitaire, et qui participe activement à la mise en place 
d'un réseau européen de parcelles permanentes sur lesquelles est réa­
lisé un suivi fin de plusieurs paramètres écologiques (croissance et 
santé des arbres , en relation avec les dépôts atmosphériques, le bilan 
des nutriments et des cations dans le sol. . . ) .  
Au  plan de la conservation  de la biodiversité e t  des ressources 
génétiques, les progrès ont suivi deux directions. D'une part, de­
puis plusieurs décennies, des études ont été menées afin de définir 
les meilleures provenances des principales essences forestières, et de 
déterminer les peuplements de ces essences particulièrement remar­
quables par la richesse de leur patrimoine génétique ; des mesures 
de protection de ces peuplements-réservoirs génétiques ont été ins­
tituées. D 'autre part, plus récemment, un réseau de peuplements 
assez proches de ce que serait leur état naturel, et particulièrement 
représentatifs par leur biodiversité, se met en place aux niveaux fran­
çais et européens . Enfin les aménagements forestiers cherchent de 
plus en plus à introduire la diversité des peuplements comme cri­
tère de choix. 
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de plus en plus 
larges 
Concernant la gestion des risques naturels , les années 1 970 et 1 980 
ont été marquées par un renouveau des actions forestières relatives aux 
risques en montagnes et aux incendies de forêts . Jusqu'à alors on prati­
quait une politique de «restauration des terrains en montagne» qui con­
sistait principalement à réaliser des corrections de torrents et des 
reboisements dans certains secteurs ou «périmètres» ,  bien définis ; on 
est progressivement passé à une politique de gestion plus globale du 
risque en montagne, en fonction des facteurs objectifs de ce risque, et 
des enjeux menacés, que ce soit par des avalanches, des glissements de 
terrain, des inondations, des érosions massives . . .  Cette gestion impli­
que une étroite collaboration avec d'autres partenaires : élus, aménageurs, 
acteurs économiques . . .  Dans le domaine des incendies de forêts , les 
forestiers sont également passés d'une politique d'équipement des mas­
sifs en pistes, pare-feux et points d'eau à une politique d'aménagement 
global des massifs, en vue de limiter les risques , en collaboration avec 
les élus, les services d'incendie et de secours, les associations d'usagers . 
La prise en compte des aspects liés au cadre de vie a également pro­
gressé : aménagements spécifiques de forêts en vue de l 'accueil du pu­
blic, surtout au voisinage des grandes agglomérations, mais aussi à 
proximité de villes de moindre importance, et dans des régions touris­
tiques . Des études paysagères ont également eu lieu, et des méthodes 
pour améliorer la prise en compte du paysage dans les aménagements 
forestiers ont été diffusées. L'ONF et les services forestiers ont notable­
ment accru leurs efforts d'information du public et leurs pratiques de 
dialogue avec les usagers des espaces boisés . 
Après ce rapide tour d'horizon, d'où il ressort que la gestion fores­
tière intègre des préoccupations d'environnement de plus en plus large, 
est-il possible de dégager des tendances actuelles, et d'établir non pas 
des prévisions, ce qui serait illusoire, mais du moins des éléments de 
prospective ? 
QUELQUES ÉLÉMENTS DE PROSPECTIVE 
On peut faire l'hypothèse que deux grandes catégories de tendan­
ces sont à l'œuvre, susceptibles de conduire à deux types de scénarios 
contrastés : l'un d'intégration et l'autre de différenciation des espaces 
et des fonctions. 
Les tendances à l'intégration se situent dans le prolongement des 
évolutions de ces trente dernières années : intégration de préoccupa­
tions d'environnement de plus en plus larges dans la gestion fores­
tière ; développement de méthodes de sylviculture aussi proches que 
possible de la Nature, comme celles préconisées par le réseau européen 
Prosilva ; souci de renforcer la stabilité des écosystèmes forestiers, c'est-
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à-dire leur capacité à résister naturellement à des agressions climati­
ques ou sanitaires (champignons, insectes) ; pression de l'opinion pu­
blique en faveur de la protection de la Nature, de la biodiversité, des 
paysages ; mesures «agri-environnementales>> favorisant des usages 
multiples des espaces boisés, par exemple l'aménagement sylvo-pasto­
ral de certaines formations boisées méditerranéennes, afin de réduire 
leur embroussaillement, et par conséquent le risque d'incendie. 
Mais des tendances à la spécialisation sont aussi à l'œuvre, en sens 
inverse, sous l 'action des contraintes des marchés et de l'économie. Les 
produits de la filière bois (sciages, charpentes, huisseries, meubles) sont 
de plus en plus industrialisés, sans même parler des pâtes, papiers et 
cartons, qui sont issus d'une industrie lourde. Ces produits ne sont 
aucunement couverts par la politique agricole commune ; ils s' échan­
gent sur des marchés dominés par de grands groupes industriels appar­
tenant aux principaux pays producteurs (Nord-américains et scandinaves 
notamment) . Ces industries ont besoin d'un approvisionnement en ma­
tière première bois abondant et régulier, mais n'exigent pas, le plus sou­
vent, une qualité très élevée. En France, les structures de propriété très 
morcelées, les structures très artisanales d'exploitation, et même de sciage, 
ne sont pas favorables à la fourniture de tels produits (à l'exception 
notable des produits «haut-de-gamme» provenant principalement des 
forêts domaniales et de quelques forêts communales ou privées) . Qu'ar­
rivera-t-il lorsque l'exploitation minière des grands massifs forestiers de 
la planète, boréaux et tropicaux, ne sera plus possible, à la suite de 
l'épuisement des ressources ou de la mise en place de politiques de 
développement durable ? (De telles politiques sont déjà en œuvre au 
Canada ou aux Etats-Unis ; elles commencent à s' implanter dans cer­
tains pays tropicaux) . On sera conduit à réaliser de vastes plantations 
d'essences à croissance rapide, souvent très fortement artificialisées (pro­
venances très sélectionnées, voire génétiquement modifiées, mécanisa­
tion poussée, recours aux engrais et aux pesticides) . Plusieurs pays sont 
déjà engagés dans cette voie (Chili, Brésil, Nouvelle-Zélande . . .  ) .  Se 
développera-t-elle en France ? Cela dépend essentiellement des cours 
mondiaux de la matière première ligneuse (actuellement les prix se re­
lèvent fortement, car la reprise mondiale accroit la demande, tandis 
que la mise en place de politiques de développement durable restreint 
l'offre) . Si les prix sont suffisamment rémunérateurs, on verra se déve­
lopper des cultures d'arbres à croissance rapide, soit en remplacement 
de peuplements forestiers actuellement peu productifs, soit dans le ca­
dre d'une politique de «gel des terres» et de «jachère arborée» aidée par 
la politique agricole commune. Si , au contraire, ces prix ne sont pas 
assez rémunérateurs, on risque d'assister à une importante <<déprise fo­
restière» ; des surfaces de plus en plus grandes ne seront plus exploitées, 
et seront laissées à leur évolution naturelle. Une telle évolution présente 
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des divers usages 
de la forêt 
certains inconvénients (risques accrus d'incendies par exemple) , mais 
est loin d'être totalement négative, car elle permettrait une «remontée>> 
biologique de la biodiversité. 
Prendre en compte l'économie 
Les tendances purement économiques poussent ainsi à une spéciali­
sation des espaces forestiers . On aboutirait à une partition des espaces 
boisés entre : forêts «classiques» fournissant des produits bien valorisés, 
forêts (ou plutôt lignicultures) très artificialisées produisant de la ma­
tière première aux prix mondiaux, forêts à objectif particulier (accueil 
du public, protection, sites exceptionnels . . .  ), forêts en déprise. Si l'on 
veut éviter l'évolution vers une telle spécialisation et au contraire favo­
riser les tendances à l ' intégration harmonieuse des divers usages des 
forêts, il sera peut-être nécessaire de recourir à une prise en compte, et 
à un financement, plus explicites de ces usages dans le but de ne pas 
laisser aux seuls prix du bois la fonction de rémunérer la gestion des 
forêts et, par conséquent, d'orienter la vocation des espaces boisés (du 
moins en forêt privée, car l'Etat et certaines collectivités territoriales 
financent déjà largement les usages multiples des forêts publiques) . On 
retrouve ainsi une problématique similaire à celle qui se pose à l 'agri­
culture depuis la réforme de la Politique agricole commune : faut-il 
rémunérer les agriculteurs uniquement par l ' intermédiaire des prix des 
produits agricoles, complétés par diverses primes, ou faut-il rémunérer 
explicitement (mais pas uniquement sous une forme marchande) les 
services non marchands qu'ils rendent à la collectivité ? Par ailleurs, si 
des écotaxes sur les émissions de gaz à effet de serre additionnel voyaient 
le jour, et si une partie du produit de ces taxes servait à financer le 
stockage du carbone sous forme de peuplements forestiers, les condi­
tions du financement des forêts seraient grandement modifiées . 
Depuis trente ans , la gestion forestière a intégré des préoccupa­
tions d'environnement de plus en plus larges. Pour continuer dans 
cette voie d'intégration des différents usages de la forêt, il sera peut­
être nécessaire d'en prendre plus explicitement en compte les impli­
cations économiques, non pas qu' il soit souhaitable de tout rendre 
payant, mais afin de mieux expliciter les enjeux patrimoniaux des 
différents acteurs, et de parvenir à une meilleure gestion du patri­
moine commun que constituent les espaces boisés . 
Jean de MONTGOLFIER 
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